
Jacques RADOUX 
 
 

NE LE: 23 mai 1969 
 
NATIONALITE: 

 
luxembourgeoise 

 
SITUATION 
PROFESSIONNELLE: 

 
depuis le 15 avril 1999 - référendaire à la Cour de justice de 
l’Union européenne (CJUE) successivement auprès de MM. 
R. Schintgen, J.-J. Kasel et F. Biltgen, juges. 

 
EXPERIENCE 
PROFESSIONNELLE: 

 
— de mars 1998 à avril 1999 - administrateur au département  

«Recherche et Documentation» à la CJUE; 
— de février 1997 à mars 1998 – avocat stagiaire au cabinet 

d’avocats Wagener et Rukavina (Luxembourg). 
 
FORMATION: 

 
— Centre Universitaire, Luxembourg, 1996-1997, Formation 

complémentaire en droit luxembourgeois; 
— Universität des Saarlandes, Europa Institut, 

Saarbrücken, 1995-1996, Zertifikat über europäische 
Studien;  

— Université d'Aix Marseille III, 1992-1995 
Maîtrise en droit privé - droit des affaires ;  

— Institut Portalis, Aix-en-Provence, 1993-1994, 
Diplôme d’Université des Sciences Juridiques et Morales; 

— Lycée de Garçons de Luxembourg, 1981-1989, 
Diplôme de fin d’études secondaires, latin - sciences, 
option: mathématiques. 

 
LANGUES: 

 
anglais, allemand, français: courant; 
luxembourgeois: langue maternelle; 
italien, espagnol: notions. 

 
AUTRES ACTIVITES: 

 
— depuis 2013, membre du Tribunal Arbitral du Sport à 

Lausanne (CH); 
— de 2008 à 2019, en charge de la section tennis de Special 

Olympics Luxembourg; 
— tennis, joueur de Coupe Davis de 1987 à 1995; capitaine de 

l’équipe de Coupe Davis de 2008 à 2013 ; classements : 
1004 ATP simple, 623 ATP double, 32 ITF simple; 

— de 1998 à 2013, membre de la Commission 
Luxembourgeoise d’Arbitrage pour le Sport (CLAS); 

— de 2007 à 2010, intervenant à l’Université de Nancy II dans 
le cadre de Masters en droit, sujet: droit social européen; 

— auteur de conférences portant, notamment, sur les points de 
friction entre le droit communautaire et le monde sportif 
(Universität Münster, 2004) et la spécificité du sport dans la 
jurisprudence communautaire (Bonn 2008); 

— de 1998 à 2003, membre de la Commission juridique ainsi 
que de la Commission du sport d’élite du Comité 
Olympique et Sportif Luxembourgeois (COSL). 

 


